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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 24.619 du 16 mars 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X
Domicile élu : X

contre :

L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 juillet 2008 par X qui demande l’annulation de « la décision
prise à son égard par le délégué de la Ministre de la politique de migration et d’asile le
18/06/2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu les mémoires régulièrement échangés.

Vu l’ordonnance du 11 février 2009 convoquant les parties à comparaître le 10 mars 2009.

Entendu, en son rapport, M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me B. ILUNGA TSHIBANGU, avocat, qui comparaît pour la
partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît
pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 7 décembre 2006 et a introduit une demande
d’asile le lendemain. La qualité de réfugié lui a été refusée par une décision confirmative de
refus de séjour prise le 6 avril 2007 par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides. Le 14 mai 2007, le requérant a introduit un recours en suspension et en
annulation de cette décision auprès du Conseil d’Etat. Ce recours y est toujours pendant.

1.2. Le 23 janvier 2008, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur
la base de l’article 9 ter de la loi précitée du 15 décembre 1980.

1.3. En date du 18 juin 2008, la partie défenderesse a pris à son endroit une décision
d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour.

Cette décision, qui a été notifiée au requérant le 7 juillet 2008, constitue l’acte attaqué et est
motivée comme suit :

« Motif :
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La demande n’était pas accompagnée d’un document d’identité :
Une copie du passeport national ou de la carte d’identité ou la motivation qui permet à la
personne concernée d’être dispensée de cette condition sur la base de l’article 9ter, § 1,
troisième alinéa de la loi (AR du 17 mai 2007 article 7, § 1, alinéa premier).

D’abord, le conseil de l’intéressé nous informe que son client serait apatride. Or, le requérant
ne nous a transmis ni preuve d’introduction d’une procédure en reconnaissance d’apatride
auprès du tribunal de première instance ni copie de jugement de tribunal lui reconnaissant
cette qualité d’ « apatride ». Dès lors, le requérant ne se trouve pas dans l’impossibilité de
fournir les documents d’identité requis.

Ensuite, soulignons que le courrier transmis par le requérant en date du 07/08/2007 auprès du
poste diplomatique arménien en Belgique ne peut être assimilé à un motif valable
d’impossibilité de se procurer un document d’identité. En effet, vu que le requérant n’a entamé
les démarches qu’au moment de l’introduction de sa demande d’autorisation de séjour, il ne
peut que nous fournir copie de sa requête auprès de l’Ambassade sans pouvoir apporter la
réaction l’Ambassade en réponse à ce courrier, ce qui implique dès lors qu’aucune
impossibilité de délivrance des documents d’identité ne peut être soulevé par le requérant. En
outre, la demande d’asile du requérant s’étant clôturé en date du 28/12/2006, il a disposé d’un
délai de temps largement suffisant pour entamer les démarches nécessaires auprès du poste
diplomatique afin d’obtenir les documents d’identité requis. Il appartenait donc au requérant de
ne pas attendre l’introduction de la présente demande afin d’entamer les démarches
nécessaire.

Le requérant ne remplit donc pas les critères de recevabilité tels que prévus par la loi du 15
septembre 2006 à l’art. 9ter, paragraphe 1 alinéa 3 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ».

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la « violation de l’article 9 ter de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers ; violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle
des actes administratifs ; erreur manifeste d’appréciation ».

2.2. Il soutient que la partie défenderesse a motivé sa décision en violation des articles 2
et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sans avoir répondu aux arguments qu’il a avancés concernant
d’une part sa qualité d’apatride et d’autre part son impossibilité de se procurer en Belgique
une pièce d’identité auprès des missions diplomatiques des États dont il n’a pas la
nationalité.

3. Examen du moyen d’annulation.

3.1. Le Conseil rappelle que, pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du
29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, une décision
administrative doit faire apparaître, de façon claire et non équivoque, le raisonnement de son
auteur de manière à permettre aux intéressés de connaître les justifications de la mesure
prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle.

3.2. Le Conseil rappelle également que l’article 9 ter de la loi précitée du 15 décembre
1980, combinée à l’article 7 § 1er, de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant les modalités
d’exécution de la loi du 15 septembre 2006, impose à l’étranger qui souhaite s’en prévaloir,
de prouver son identité par la production d’une copie de son passeport national ou de sa
carte d’identité. La preuve de l’identité de l’étranger qui ne serait pas apportée par la copie
de son passeport ou de sa carte d’identité risquerait d’être qualifiée d’incertaine, et par
conséquent, déclarée irrecevable (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2005-2006, n°2478/001,
Exposé des motifs, p. 33 et 35). Cependant, n’est pas soumis à l’obligation d’apporter cette
preuve, l’étranger qui, s’il est demandeur d’asile, dont la demande d’asile n’a pas fait l’objet
d’une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation administrative déclaré
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admissible, ou qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le
document d’identité requis. Dans le cadre de l’application des ces dispositions légales, c’est
à l’étranger qui se prévaut d’une situation d’en apporter la preuve.

3.3. En l’espèce, force est de constater que , contrairement à ce qu’affirme le requérant,
l’acte attaqué a clairement pris en compte les éléments par lesquels le requérant a tenté de
justifier son impossibilité de fournir des documents d’identité et les a écarté par une
motivation suffisante et adéquate.

En effet, il ressort du deuxième paragraphe des motifs de l’acte attaqué que le requérant n’a
transmis ni preuve d’introduction d’une procédure en reconnaissance d’apatride auprès du
tribunal de première instance ni copie de jugement de tribunal lui reconnaissant cette qualité
d’apatride. De plus, le requérant s’est limité à produire les copies des courriers transmis
auprès de certains postes diplomatiques en Belgique sans pouvoir apporter la réaction de
ces ambassades en réponse à ces courriers. Or, il appartenait au requérant d’actualiser sa
demande en informant la partie défenderesse de tout élément susceptible de constituer une
circonstance dont il entend déduire son impossibilité d’obtenir un document d’identité (CE n°
138.619, du 17 décembre 2004). A cet égard, il ne saurait être reproché à la partie
défenderesse de ne pas avoir pris en compte le document annexé à la requête introductive
d’instance dans la mesure où, datant du 12 mars 2008, il lui était loisible de le communiquer
à la partie défenderesse avant que celle-ci ne prenne sa décision. Il en est d’autant plus ainsi
que ce document consiste en un simple reçu qui ne précise nullement la nature de l’acte
introduit auprès du Tribunal de première instance de Charleroi.

3.4. Il s’en déduit qu’au regard de ses obligations de motivation formelle, la partie
défenderesse a fourni au requérant une information claire, adéquate et suffisante qui lui
permet de comprendre les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la
recevabilité, à sa demande d’autorisation de séjour.

3.5. Dès lors, le moyen n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le seize mars deux
mille neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,
Mme A. P. PALERMO, greffier.

Le Greffier, Le Président,

A. P. PALERMO. P. HARMEL.


